
T.11 1

TRAITÉ PRATIQUE

DE

LA JURISPRUDENCE DES MINES

MINIÈRES, FORGES ET CARRIÈRES

CHAPITRE VIII.

Devoirs des concessionnaires vis-à-vis des ouvriers.

La vie de l'ouvrier mineur est un long combat, et les périls

de son existence laborieuse imposent aux concessionnaires de

mines des devoirs spéciaux.
Voici comment ces devoirs ont été formulés, il y a deux siè-

cles et demi, dans un édit donné par Henri IV, le 14 mai 1604,

sur le fait des mines et minières:

« Etant lesditesminesbien souventouvertesen lieuxqui sont éloignés
des paroisseset villages,tellementque les ouvriersqui y travaillentn'ont
aucun exercicede leur religion,et s'ils tombentmalades,ou leur arrive

quelqueaccidentesditesmines,par ravagesd'eaux,impétuositéde vent,ou
autresinconvénients,esquelsceuxquiy travaillentsontsujets,nepeuventêtre

secourus,les sacrementsleurêtre administrés,ni pourvuà la sépulturedes
morts,fautede prêtres,et demoyenspour les faireassisteren tellesnéces-
sités; Sa Majestéveutet ordonnepareillementqu'enchaqueminequi sera
ouverteen oe royaume,dequelquequalitéet naturequ'ellesoit,un trentième
soit pris surla masseentièredetoutce qui enproviendrade bonet denet,
pourêtre mis es mainsdu trésorieret receveurgénérald'icellesmines,qui
enferaunchapitrederecetteà part, et serontlesdeniersemployéspourl'en-
treténementd'unoudeuxprêtres,selonqu'il enserabesoin,tantpourdirela
messeà l'heurequi serarégléetous les dimancheset joursde fête,sur se-
maine,administrerles sacrements,quepour l'entreténementd'unchirurgien,
et achatdemédicaments,afinqueles pauvresblesséssoient secourusgratui-
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tement,etpar cetexemplede charité,lesautresplusencouragésau travaildes-
ditesmines; de laquelledépense,l'état sera faitet arrêté par ledit grand-
maltreet super-intendantdesditesmineset minières,ousonlieutenantgénéral
en sonabsence,toutainsiquedesautresdépenses,selonl'ordrecontenuaudit
édict,dumoisdejuin 1601i. »

La bonté justement célèbre du roi Henri IV est empreinte
dans ces paroles; il y règne un esprit de haute charité qu'on
aime à retrouver dans une ordonijance souveraine, et qui dé-

montre que depuis longtemps, en France, le pouvoir s'est

préoccupé de porter remède aux misères de toute espèce qui

affligent le peuple mineur.

Nous exposerons tout à l'heure que les caisses de secours

établies. dans plusieurs mines de la France sont fondées sur

une retenue de 3 pour 100, prélevée sur le salaire des ouvriers ;
il est assez curieux que le chiffre de cette retenue soit presque
le même que celui du trentième ordonné par Henri IV, avec

cette différence toutefois que, d'après l'édit de 1604, la con-

tribution du trentième était prise sur tout le revenu net de la

mine et directement soldée par l'exploitant.
La retenue du trentième ordonnée par l'édit de Henri IV

avait ce grand avantage d'être une mesure générale pour
toutes les mines du pays, et il existe, croyons-nous, une lacune

à cet égard dans les lois et règlements des mines aujourd'hui
en vigueur.

Dans le plus grand nombre des mines de France, et princi-

palement dans tous les grands établissements, des caisses de

secours ont été instituées, il est vrai, par les efforts libres et

généreux des concessionnaires, mais cela ne suffit point; bon

nombre d'exploitations manquent encore de cette précieuse
institution, et lorsqu'un accident de mine y arrive; la misère

la plus affreuse vient sévir sur le blessé ou sur la famille du

mort, et cen'est pas ici, de notre part, une hypothèse gratuite ;
le fait que nous avançons, nous en avons été témoin, à diffé-

rentes reprises, depuis que nous exerçons les fonctions d'in-

génieur des mines. Nous reviendrons sur ce sujet dans le cou-

rant du chapitre.

1Blavier,t. III, p. 1.


